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TOUS ACTEURS DE
LA DÉCARBONATION DU TERRITOIRE !

Colloque
27 mars 2025

Avec le soutien de
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transition énergétique d’un 
territoire ?
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Comment décarboner grâce 
aux réseaux de chaleur ?

Comment l’autoconsommation 
collective et l’agrivoltaïsme
contribuent au développement 
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Association Technique Energie Environnement
Loi 1901

Agir ensemble pour une énergie durable, maîtrisée et respectueuse de l’environnement

• 2 600 adhérents

• 11 délégations régionales : un réseau de professionnels de l’énergie
mobilisé au service de ses adhérents (industriels et collectivités) pour les informer des 
actualités du secteur et favoriser les échanges entre acteurs locaux (+ de 100 événements par an).

• 7 domaines d'expertise répartis en 2 pôles :

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
• Département Maîtrise de l’Energie qui anime 
une Communauté des Référents Energie
• Club C2E (Certificats d’Economies d’Energie)

• Club Cogénération
• 4 programmes CEE nationaux :
OSCAR – FEEBAT (bâtiment) –
PACTE INDUSTRIE : PROREFEI – PRO-SMEn

ENERGIES RENOUVELABLES

• Club Biogaz
• Club Stockage d’Energies
• Club Power-to-gas
• Club Pyrogazéification

• Energie Plus : la revue de la maîtrise de l’énergie
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L’ADEME en quelques mots
Opérateur d’État sous tutelle 
• Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la 

Forêt, de la Mer et de la Pêche
• Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté 

industrielle et numérique 
• Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement 

supérieur et de la Recherche. 

Domaines d’activités 
• Changement climatique
• Air et mobilités
• Énergies
• Production durable
• Urbanisme durable
• Agriculture et forêts
• Économie circulaire
• Bâtiments
• Changement comportements et mobilisation 

Budgets 2024
• 1148 M€ de budget incitatif
• 227 M€ dans le cadre de France 2030

Nos missions 
• Amplifier le déploiement de la transition écologique 
• Contribuer à l’expertise collective 
• Innover et préparer l’avenir

Combien, où ?
• 1457 collaborateurs dont 515 en régions
• 3 sites centraux (Angers, Valbonne, Montrouge)
• 17 directions régionales

https://agirpourlatransition.ademe.fr/
https://www.ademe.fr/

https://agirpourlatransition.ademe.fr/
https://www.ademe.fr/
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Le schéma Directeur des énergies renouvelables (1/2)

Le Schéma directeur des énergies renouvelables 
est un outil opérationnel d'éclairage pour fixer un 
cap et réaliser des arbitrages en matière 
d'énergies renouvelables sur votre territoire. 

Il permet de : 
• cartographier les sites sur lesquels des 

projets d'énergie renouvelable peuvent être 
lancés,

• sécuriser les territoires en permettant le 
lancement de projets d'énergie renouvelable 
aux seuls endroits choisis par vos soins,

• planifier le développement des énergies 
renouvelables sur votre territoire (moyens 
humains et financiers, calendrier, structure 
juridique socle...).

Structurer la démarche de votre territoire
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Le schéma Directeur des énergies renouvelables (2/2)

Modèle de cahier des charges sur la Librairie
ADEME

L’ADEME peut prendre en charge jusqu’à 70%
des coûts pour une prestation réalisée par un
bureau d’études qualifié et respectant ce cahier
des charges
Dispositif ouvert au fil de l’eau sur cette page

Contact ADEME Pays de la Loire
Romain Lavielle, romain.lavielle@ademe.fr

Structurer la démarche de votre territoire

Les syndicats d’énergie (TE44, SIEML, SYDEV)
proposent également un accompagnement
technique pour réaliser les schéma directeur des
énergies.

Ils ont l’avantage de pouvoir valoriser leurs liens
avec les acteurs du territoire, leurs retours
d’expérience locaux, leur expertise, leurs outils
(ex : cadastre solaire de TE44).

Un accompagnement financier est également
proposé par le SYDEV pour les collectivités
vendéennes.

Contacts
TE44 : aurelien.baggio@te44.fr
SIEML (49) : e.lagadic@sieml.fr
SYDEV (85) : energieclimat@sydev-vendee.fr

https://librairie.ademe.fr/energies/749-schema-directeur-des-energies-le.html
https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/mise-en-oeuvre-dun-schema-directeur-des-energies
mailto:Romain.lavielle@ademe.fr
https://www.sydev-vendee.fr/sites/default/files/2025-02/2025_ANNEXE%202_Aides_Transition_Energ%C3%A9tique.pdf
mailto:aurelien.baggio@te44.fr
mailto:e.lagadic@sieml.fr
mailto:energieclimat@sydev-vendee.fr
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Sources : PPE, Carbone4

45% de l’énergie finale consommée 
en France permet de produire de la 

chaleur

Seulement 21% de la chaleur 
consommée en France est d’origine 

renouvelable

La chaleur renouvelable, levier clé pour l’atteinte de la neutralité carbone
Structurer la démarche de votre territoire

https://www.carbone4.com/publication-chaleur-renouvelable


|
CO

LL
O

Q
UE

|
To

us
 a

ct
eu

rs
 d

e 
la

 d
éc

ar
bo

na
tio

n 
du

 te
rr

ito
ire

 !

8

2
7

/0
3

/2
0

2
5

|

Récupération de chaleur fatale :
eaux usées, data center, UIOM…

3

Géothermies, 
Solaire thermique…

2

1

3 – OPTIMISER ET PRIORISER
LES RECOURS AUX ÉNERGIES DE RÉCUPÉRATION ET RENOUVELABLES

1 - RÉDUIRE
LES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES

SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE
Limiter les consommations en
changeant les comportements

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
Diminuer les consommations à

service rendu équivalent

Ex : Régulation du système de chauffage

Ex: Isolation thermique du bâtiment

2 - MUTUALISER
LES BESOINS ET LES MOYENS DE PRODUCTION ET DE 

DISTRIBUTION DE CHALEUR

Se raccorder à un réseau de chaleur et/ou 
de froid existant > 50% EnR&R

sinon

Créer un nouveau réseau de chaleur et/ou 
de froid >50% EnR&R

Identifier les besoins à proximité et leur complémentarité 
temporelle en termes de chaud et de froid

sinon

Choisir une solution EnR&R collective 
« pied d’immeuble »

Biomasse…

ÉNERGIE 
DÉLOCALISABLE À 

CRÉER 

ÉNERGIE NON DÉLOCALISABLE DÉJÀ 
EXISTANTE

ÉNERGIE NON DÉLOCALISABLE À 
CRÉER

La démarche EnR Choix
Structurer la démarche de votre territoire
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LE SERVICE SOBRIÉTÉ, EFFICACITÉ ET AMÉLIORATION DU BÂTI PUBLIC
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Le Siéml - Le Conseil en Energie
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Le Siéml - La boite à outils du Conseil en Energie



|
CO

LL
O

Q
UE

|
To

us
 a

ct
eu

rs
 d

e 
la

 d
éc

ar
bo

na
tio

n 
du

 te
rr

ito
ire

 !

12

2
7

/0
3

/2
0

2
5

|

Quelques retours d’expériences
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Réduction des consommations – Eclairage public
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Impact des actions de sobriété dans une commune 
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Impact des actions de sobriété dans une commune 
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Les CEP (conseillers en énergie partagés)
Un CEP est un salarié employé
par un groupement de
communes ou un syndicat
d’énergie.
Il propose un conseil spécialisé
pour faire des choix pertinents
en matière d’énergie, et engager
des actions concrètes :
rénovation des bâtiments,
équipements performants…
Son coût est largement
compensé par les économies
générées.
Pour en savoir plus, vous pouvez
consulter cette plaquette de
l’ADEME Pays de la Loire : Plaquette CEP 

PDL
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Le SIEML & la chaleur renouvelable « clé en main »
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| Les 1ères chaufferies sous maitrise d’ouvrage " Siéml"
SYNTHESE ECONOMIE D’ENERGIE ET DE GAZ A EFFETS DE SERRE
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Questions 
Réponses
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Le Schéma Directeur des réseaux de chaleur

Le schéma directeur des réseaux de chaleur est l'outil
indispensable de projection et de dimensionnement
des réseaux de chaleur sur un territoire, permettant
d'établir une stratégie de déploiement coordonnée des
réseaux.

Avantages à réaliser ce type d'étude :
• Vision d'ensemble des besoins en chaleur du

territoire
• Déploiement d'une stratégie sur la globalité du

territoire pour optimiser le déploiement des réseaux
• Démarche coordonnée pour la mise en place des

unités de production d'énergie renouvelable
• Réflexion globale sur les modes de gestion
• Lien avec le PCAET et les PLU à l'échelle du territoire
• Préalable obligatoire pour l'obtention des aides à

l'investissement du Fonds Chaleur

Décarboner grâce aux réseaux de chaleur

La réalisation d'un schéma directeur des réseaux par un bureau d'études qualifié et indépendant 
est financée jusqu'à 70 % par l'ADEME 
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Deux outils sont à votre disposition pour :
• Evaluer les potentiels développements de réseaux de chaleur sur votre territoire
• Permettre aux réseaux existants de se développer en offrant un guichet aux potentiels abonnés

Les outils EnRézo et France Chaleur Urbaine
Décarboner grâce aux réseaux de chaleur

EnRézo (CEREMA) : https://reseaux-
chaleur.cerema.fr/espace-documentaire/enrezo

France Chaleur Urbaine (Etat) : https://france-chaleur-
urbaine.beta.gouv.fr/

https://reseaux-chaleur.cerema.fr/espace-documentaire/enrezo
https://france-chaleur-urbaine.beta.gouv.fr/
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Les réflexes à avoir pour le développement de vos réseaux de chaleur
Décarboner grâce aux réseaux de chaleur

Prendre contact avec l'ADEME et le Contrat 
Chaleur Renouvelable (CCRt) de votre 

territoire 

Sélectionner un bureau d'études qualifié 
sur différentes EnR&R et indépendant

Associer l'ADEME et le CCRt au suivi du 
schéma directeur et aux prises de décision

Intégrer EnR'Choix à toutes les étapes de 
la réflexion

Associer les citoyens, riverains, futurs 
abonnés aux réflexions dès le début du 

projet

Déposer une demande d'aide auprès de 
l'ADEME avant d'avoir sélectionné un 

bureau d'études
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Lorsque le raccordement ou la création d’un réseau de chaleur n’est pas possible
Projets de chaleur renouvelables individuels

Accompagnements sans reste à charge proposés par l’ADEME via 
le
• Information sur l’intérêt d’initier un projet de chaleur renouvelable, et 

accompagnement pour la rédaction d’une note d’opportunité (si pertinent)

• Le financement jusqu’à 70% d’une étude de faisabilité technique et économique, 
réalisée par un bureau d’études indépendant

• Le financement de 30 à 60% des équipements de votre projet de chaleur 
renouvelable

• Chaleur fatale

• Géothermie

• Solaire thermique

• Biomasse

Métropole de Nantes : Nantes Métropole 
Jonathan Lefebvre / 06 08 17 66 33 
jonathan.lefebvre@nantesmetropole.fr

Loire-Atlantique (hors Nantes Métropole) 
TE44 / Pierre LE GAL / 07 85 87 72 22 
pierre.legal@te44.fr

Maine-et-Loire : Arbor-et-Science
Joël Cardinal / 07 71 03 66 87
joel.cardinal@arbor-et-science.org

Mayenne : CUMA 53 / Olivier BENOIT    
02 43 67 37 34  
olivier.benoit53@cuma.fr 

Sarthe : Agence des Territoires de la 
Sarthe / Yannick BEAUJARD                   
02 44 02 42 37 
yannick.beaujard@sarthe.fr 

Vendée : Union Cuma Vendée
Valentin FALCON / 06 73 87 35 99 
valentin.falcon@cuma.fr 

https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/installations-de-production-de-chaleur-et-de-froid-renouvelable-partir-de
https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/installation-de-production-deau-chaude-solaire-thermique
https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/realisation-dinstallations-de-recuperation-de-chaleur-fatale
https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/realisation-dinstallations-de-production-de-chaleur-biomassebois
mailto:jonathan.lefebvre@nantesmetropole.fr
mailto:pierre.legal@te44.fr
mailto:joel.cardinal@arbor-et-science.org
mailto:olivier.benoit53@cuma.fr
mailto:yannick.beaujard@sarthe.fr
mailto:valentin.falcon@cuma.fr
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2016

2020-2021
Schéma directeur réseau de chaleur

2019

Prise de compétence 
production chaleur

2022-2023

Montage de la Délégation de 
Service Public RCIU
Et premiers travaux anticipés

2024

Faisabilité du RCIU 
confirmée (75 à 100 GWh)

Adoption Plan Climat

2019-2021
Création réseau de 
chaleur de Donges 
(2 GWh/an)

2014
Début animation Ecologie 
Industrielle et Territoriale 
avec le Port

Historique du projet

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Elargir sur la notion d’attractivité
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Le PCAET
Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

Nécessité de réaliser un réseau de 
chaleur pour répondre à l’objectif
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La démarche
Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo
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Les objectifs du projet
Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

• Facture énergétique :
Potentiel identifié de couvrir jusqu’à de 20% des besoins en chauffage 
du résidentiel et du tertiaire sur Saint Nazaire dont près de 4 000 
logements sociaux du bailleur Silène

• Climat :
Mixité minimum de 75% et environ 74 GWh utile de consommation 
estimée au stade de faisabilité, soit un impondérable pour atteindre 
les objectifs climat-énergie d’ici 2030 sur le territoire
(+420 GWh d’EnR à produire à partir d’aujourd’hui, dont +200 GWh sur le volet chaleur)

• Emploi local : relocalisation de la filière énergétique

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
« Un réseau de chaleur ne doit pas seulement répondre aux enjeux climat mais aussi aux enjeux socio-économiques, s’il doit en y avoir un il doit répondre à ces 3 objectifs »
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À affiner par une 
étude de faisabilité

Démarrage du projet

- 2022 S1 : Schéma directeur des réseaux de chaleur et de froid
o Confirmation du potentiel de réaliser un réseau de chaleur 

industrialo-urbain
o Identifications des opportunités à saisir et des contraintes à lever 

sur le territoire

Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

Les contraintes :
• Manque de foncier
• Passage de voies ferrées, du Brivet, pertes 

en lignes sur la ZIP
• Un prix du gaz très compétitif pour les 

industriels
• La difficulté pour un industriel à s’engager 

sur le long terme (au-delà de 5 ans) et se 
raccorder

• Les exigences fortes en termes de qualité 
de l’air

Les opportunités :

• La présence de chaleur fatale issue d’un 
tissu industriel

• La densité de certains quartiers 
• La proximité entre quelques industriels 

consommateurs et fournisseurs de chaleur
• Les multiples ressources en biomasse
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Étude de faisabilité

- 2022 S2 à 2023 S1 :
o Rencontre des principaux abonnés et 

autres acteurs du projet afin d'affiner 
les grandes lignes du projet : tracé, 
installations de production, 
consommations, modèle de service 
public …

o Sourcing auprès des opérateurs leur 
permettant d’anticiper les particularités 
du projet

Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo
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Étude de faisabilité
Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

La Collectivité, en tant qu’autorité 
organisatrice d’un service public Réseau privé

Régie DSP concession Réseau privé
Propriétaire des ouvrages Collectivité Collectivité Opérateur privé

Financement Collectivité Opérateur privé Opérateur privé

Maîtrise d’ouvrage 
Conception Réalisation 

Exploitation
Collectivité Opérateur privé Opérateur privé

Commercialisation et 
gestion clientèle Collectivité Opérateur privé Opérateur privé

Garantie long terme du public 
&

Puissance technique et financière des opérateurs privés 
d’envergure nationale

En vue des 
investissements 

estimés  : 
Confirmation du 

choix de la 
Délégation de 
Service Public 
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Procédure de Délégation de Service Public

- 2023 S2 :
o Rédaction du DCE avec les hypothèses 

fiabilisées permettant d'avancer des conditions 
minimales et des orientations de travail pour 
les candidats

- 2024 :
o Procédure de délégation de service public dont 

3 tours de négociations
o Réalisation de 3 km de canalisations en MOA 

direct pour coordination avec le réseau de bus 
à haut niveau de service « hélYce + »

Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Prise en compte EnR Choix et bousole NégaWatt
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Le projet retenu
Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo

De l’énergie 
verte livrée dès 
2026

100 GWh

114 abonnés
37 km de réseau



|
CO

LL
O

Q
UE

|
To

us
 a

ct
eu

rs
 d

e 
la

 d
éc

ar
bo

na
tio

n 
du

 te
rr

ito
ire

 !

35

2
7

/0
3

/2
0

2
5

|

Mode Délégation de Service Public

- 2025 :
o Saint Nazaire Agglo en position de 

facilitateur afin de répondre aux 
enjeux calendaires du projet
o Mise en relation avec les différents 

prospects et acteurs
o Organisation de la comitologie autour du 

déploiement du réseau
o Mobilisation des ressources internes et 

retours d’expériences
o Contrôle et suivi du contrat

Retour d'expérience Saint Nazaire Agglo
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Les réseaux ANGERS LOIRE METROPOLE
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LES RESEAUX ANGERS LOIRE METROPOLE
ALM est l’autorité compétente pour le service public de fourniture de chaleur

39

- 3 réseaux privés: 
Orgemont, UPJM, Les 
Plaines

- 4 réseaux publics 
classés: Ecouflant, 
Angers Ouest (Rive 
Droite), Monplaisir, 
Roseraie

- CHU (PPP)

- 1 centrale de 
cogénération: 
Biowatts



LES RESEAUX ANGERS LOIRE METROPOLE
Les réseaux de chaleur sont un outil essentiel à ALM pour la décarbonation du territoire

40

CHIFFRES 2023

Réseaux

8 réseaux
+ 1 

cogénéra
tion 

biomasse
Bâtimen

ts 
alimenté

s 

313

Chaleur 
distribué

e 

201 000 
MWh

40 120 

SCHEMA DIRECTEUR

2017 Schéma directeur initial
2020 Actualisation secteur 
OUEST
2025 Actualisation secteur EST

TRAJECTOIRE VERS 2035

• OUEST 55 GWh 110 GWh
• EST 142 GWh

275 GWh
• CHU 34 GWh 34 GWh

231GWh
419 GWh



2
Le Réseau Chaleur de Monplaisir

41





Le Réseau Chaleur de Monplaisir

43



3
Rex SCANIA
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L’abonné SCANIA

45

• Constructeur Suédois de 
camions, bus, cars et moteurs 
marins et industriels

• Site d’Angers
• Montage de camions  (+ 

direction Scania France)

• En activité depuis 1992

• Capacité de production: 
• 100 à 150 camions/jours
• Equipes en 2x8
• 900 employés + 500 intérimaires
• 50 000 m2 d’ateliers



L’abonné SCANIA

46

• BESOINS THERMIQUES
• Chauffage des locaux en hiver 2 600 

MWh/an
• Gaz pour process (cabines de peinture)

500 MWh PCS

• OBJECTIFS DE SCANIA

1. Décarboniser leur usage de l’énergie et leur activité de 
production

2. Conserver un service de chaleur fiable: arrêt chauffage = arrêt 
de production

3. Maitriser les coûts, en réduisant le risque volatilité sur le gaz

4. Accompagner les autres démarches RSE de l’entreprise : 
végétalisation, tri de déchets, éclairage LED, rénovation mobilier 
bureau



L’abonné SCANIA

47

• Les équipements de SCANIA:
• En bon état, mais plutôt fin de vie (1992)
• Surdimensionnement: chaudières, pompes de distribution, V3V 

en DN300
• Conception ancienne: nombreuses bouteilles de découplage 



L’abonné SCANIA

48

• Enjeu pour Alter Services: ne pas dégrader la performance 
du RCU avec un abonné majeur (13,4%) qui pourrait la 
perturber.

Non pas un « simple » raccordement au RCU de Scania 
C’est aussi une problématique d’amélioration de 

performance énergétique de l’usage de la chaleur par 
SCANIA



L’abonné SCANIA

49

• Etapes pour les travaux partie secondaire:
1. Préconisations techniques par Alter Services sur le secondaire

Suppression V3V DN 300
Réduction drastique du nombre de bouteilles de découplage
 Remplacement des pompes du secondaire plus petites
 fonctionnement des CTA en V2V

2. Soumission pour avis à SCANIA
3. « Résistance» du sous-traitant  exploitant la chaufferie de SCANIA
4. Sélection par SCANIA d’un BE indépendant pour analyser les 

solutions d’optimisation
5. Décision par SCANIA de faire réaliser les travaux
6. Travaux réalisés par un tiers en coordination avec les travaux de 

raccordement au RCU 



L’abonné SCANIA

50

• Ce qui a fonctionné chez SCANIA:

• Volonté réelle des équipes locales d’atteindre l’objectif de 
décarbonation.

• Capacité d’écoute dans le process, malgré une certaine réserve 
au départ

• Compréhension des enjeux techniques et du bénéfice associé 
pour SCANIA  

• Ce qui a fonctionné chez ALTER:

• Adaptation à l’approche d’un industriel

• Réponse au plus près des besoins (ex: besoin de fiabilisation)

• Positionnement d’accompagnement sur les travaux secondaires



L’abonné SCANIA

51

• 06/2020 1ier échange 
commercial

• 09/2023 1ier MWh de chaleur 
livré

12 derniers mois – SCANIA

Chaleur livrée 2 333 MWh

Réduction CO2 560 Tonnes CO2

Efficacité 
énergétique 

(M/Q)
19,2
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Questions 
Réponses
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Retrouvez toutes les actualités de l’ATEE sur :
www.atee.fr

https://atee.fr/
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective

• L'AutoConsommation Collective est un mode de valorisation de l'électricité (et du gaz) où 
la relation commerciale est directe entre le producteur et le consommateur 

• Ce mode de valorisation est complémentaire des autres mécanismes du monde 
l'électricité
• Avec le monde de la fourniture si on se place du point de vue du consommateur
• Avec les mécanismes de soutien au développement des ENR mis en place par l'Etat

• L'ACC conduit les participants à un changement dans leur posture
• Le producteur passe de "simple" producteur à producteur, consommateur, commercialisateur
• Le consommateur devient un véritable acheteur d'électricité en mobilisant différents types de 

sources d'approvisionnement

Ancrer localement la valeur de la production enr
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective

●L’ACC permet 
• au producteur de vendre de l’électricité à un consommateur sans avoir forcément le statut du fournisseur
• une liberté sur le mode de commercialisation, les modalités de choix des clients

●L’ACC impose
• Des compteurs communicants pour tout le monde
• De respecter les contraintes de la production et c’est normal
• Un critère de proximité géographique entre les producteurs et consommateurs et c’est très bien
• Un critère de limite de puissance pour les producteurs (5 MW par opération) et c’est très bien
• Un lien entre les producteurs et les consommateurs au sein d’une personne morale et c’est normal

●L’ACC induit
• Une commercialisation de l’électricité et donc un paiement de la fiscalité énergétique accises sur l’électricité.
Pour autant, l'ACC bénéficie d'un taux réduit d'accise égal à 0 €/MWh

• Un usage du réseau public de distribution donc un paiement du TURPE                                       et c’est très normal !
On est dans un cadre réglementaire « normal », il est normal de contribuer comme tous les autres mécanismes. Sans cela, on aurait 
un risque sur la pérennité du mécanisme

Ancrer localement la valeur de la production enr
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective
Principe du producteur en ACC
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective
Le consommateur en ACC
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective

• La commercialisation de l’électricité
o Culture très faible de l’acte d’achat pour les consommateurs (hors très gros dizaine de GWh par an)
o Notoriété très faible de l’ACC
o Résolu avec le temps, de l’animation territoriale et par des ressources sur le terrain
o La compétitivité du marché de l'électricité et les incertitudes qui lui sont liées (fin de l'ARENH, EPR 2, développement des ENR, 

électrification des usages,…)

• Le cadre réglementaire : 
o Autorisation pour tous les producteurs (PPA, ACC,…)

• Les mécanismes du monde du marché de l'électricité
o Côté gestionnaire de réseau : industrialisation du principe au sein d'Enedis moins chez certains ELD
o Côté EDF OA : intégration de mécanisme dans les outils à destination des producteurs

• L'articulation avec les mécanismes de soutien
o Evolution actuelle des mécanismes de soutien du tarif d'achat
o Appel d’offre : pas de mécanisme de soutien pour les projets de plus de 500 kW. L’ACC est possible dans le cadre des appels 

d’offres en utilisant une faille rédactionnelle des cahiers des charges.

• De nouvelles offres de services à destination de producteurs et des consommateurs

Les enjeux de l'ACC en 2025
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective
Cas d'usage de l'ACC – Site industriel
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Principes, enjeux et cas d'usages de l'autoconsommation collective
Cas d'usage de l'ACC – Exploitation agricole



PREMIER BUREAU D’INGENIERIE SOLAIRE INDEPENDANT

Rayonner dans un monde numérique

Agrivoltaïsme 
03/2025

1
Source : Visolar



TECSOL – Qui sommes-nous

2



Agrivoltaïsme - solutions fixes

3

Serres Vila
(Corneilla del Vercol)

(Ecosolutionenergie)

La production agricole doit rester l’activité principale de la parcelle



Agrivoltaïsme – solution dynamiques

4

Une installation agrivoltaïque apporte directement à la 
parcelle agricole au moins l'un des services suivants :

1. L'amélioration du potentiel et de l'impact agronomiques ;
2. L'adaptation au changement climatique ;
3. La protection contre les aléas ;
4. L'amélioration du bien-être animal.

Critère de déplacement du tracker : ombrage de la 
plante

La production agricole doit rester l’activité principale de la parcelle Source : Sun-R



Agrivoltaïsme – controverses concurrence alimentaire
L’enjeu en termes de surface photovoltaïque au sol, dans les dix ans à venir, avec une puissance PV 4 à 5 fois 
plus importante que maintenant (un maximum de 100 000 MW en 2035), porte sur 40 000 ha (autant de 
MW).

En France, 740 terrains de golf, ~33 000 ha, avec une surface moyenne de 45 ha.

Les surfaces consacrées aux chevaux de loisir (150 000 chevaux dédiés aux courses hippiques et 670 000 
dédiés aux sports et loisirs) requièrent comme tout UGB (unité de gros bétail) le besoin moyen d’un hectare 
par animal, soit ~800 000 ha.

Les surfaces artificialisées ces 14 dernières années en France ont concerné 280 000 ha, aux deux-tiers pour
l’habitat.

Les agrocarburants cultivés en France couvrent ~700 000 ha. Production énergétique est 50 x moindre par ha
que celle d’une centrale PV.



Accélération etPV enzones agricoles
Les terres agricoles peuvent être une solution pour permettre d’atteindre les objectifs, sous certaines conditions:

• Conserver le caractère agricole des zones concernées

• Etablir un rapport économique équilibré entre la valeur locative photovoltaïque et le revenu agricole

La loi APER du 10 mars 2023 apporte une définition de l’agrivoltaïsme (article 54).

Globalement, cette loi prévoit une accélération du déploiement des EnR à travers 4 grands leviers :

• Mobiliser les espaces déjà artificialisés

• Simplifier les procédures d’autorisation

• Partager et redistribuer la valeur

• Planifier des « zones d’accélération » avec les élus locaux

Quid des espaces naturels, agricoles et forestiers dans ce cadre :

• Soit la surface est identifiée dans le « document cadre » -> terre inculte ou non exploitée -> zone d’accélération

• Soit la surface n’est pas identifiée dans le « document cadre » -> agrivoltaïsme -> pas une zone d’accélération



Un cadre réglementé
 Le décret du 8 avril 2024

Il précise les conditions de mise en place des projets agrivoltaïques et du photovoltaïque au sol sur terrain naturels, agricoles et

forestiers. Deux catégories d’installation:

 Sous-section 1 : Installations agrivoltaïques (articles L111-27 à L111-28 du code de l'urbanisme). Ces installations doivent
être conformes avec les dispositions de l'article L. 314-36 du code de l'énergie et son décret d'application, en cours
d'élaboration.

 Sous-section 2 : Installations compatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière (articles L111-29
à L111-30 du code de l'urbanisme). Ces installations doivent être conformes à un "document-cadre" décrit à l'article L.
111-29 du code de l'urbanisme.

Le décret du 8 avril 2024 porte sur le régime juridique de ces deux catégories d'installations solaires photovoltaïques. Il importe donc
de distinguer :

• les installations agrivoltaïques, conçues au sens strict : les installations photovoltaïques répondant aux critères des installations
agrivoltaïques ;

Pour que l’installation soit considérée comme agrivoltaïque, elle doit apporter directement à la parcelle agricole l’un des services ci-dessous:

 L'amélioration du potentiel et de l'impact agronomiques

 L'adaptation au changement climatique

 La protection contre les aléas

 L'amélioration du bien-être animal.



Un cadre réglementé
Afin de garantir que la production agricole demeure l'activité principale exercée sur la parcelle, les installations agrivoltaïques devront
respecter les conditions suivantes :

o la superficie qui n'est plus exploitable du fait de l'installation agrivoltaïque ne doit pas excéder 10 % de la superficie totale couverte 
par l'installation agrivoltaïque ;

o la hauteur de l'installation agrivoltaïque ainsi que l'espacement inter-rangées doit permettre une exploitation normale et assurer 
notamment la circulation, la sécurité physique et l'abri des animaux ainsi que le passage des engins agricoles ;

o le taux maximal de couverture de la parcelle agricole par les installations agrivoltaïques de plus de 10 MW ne pourra excéder 40 %. 
Ce taux pourra être différent pour des installations agrivoltaïques considérées comme des « technologies éprouvées ».

• les installations « agricompatibles » : les installations compatibles avec l'exercice de l'activité agricole et conformes à un
document-cadre.

Les installations agri-compatibles pourront être implantées uniquement sur des terres incultes ou non exploitées depuis une durée de 10 ans,
identifiées au sein d’un document-cadre. Un arrêté préfectoral établira, sur proposition de la chambre départementale d’agriculture, un
document cadre dans chaque département concerné.



Exemple
Solution dynamique – Les trackers hauts

Application pour vignes, vergers,…

Source : Voltalia Source : SunAgri

b. Dimensionnement:

• Espace entre les rangées de modules

• Hauteur du système

• Gestion du Tracking pour la culture

Source : SunAgri

Source : Tecsol (Brissac)



Exemple

c. Implantation:

Modules Standard taille 144 
cellules

1762 x 1134 x 33 mm
Bifacial 

Puissance: 455 Wc

Configuration:

1 module en portrait

Sud de la France



Quels usages de l’électricité solaire PV?

Effacement fourniture + Taxes (Accise + TURPE)

Autoconsommation71 Vente Totale
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27 mars 2025

Ce document est la propriété de GB2A. Toutes les informations contenues dans ce document sont confidentielles et ne peuvent être copiées, sauvegardées, traduites,
transmises ou communiquées à toute personne ou entreprise, en totalité ou en partie sans l'accord écrit préalable du candidat.

Tous acteurs de la 
décarbonation du 

territoire !



DIFFICULTÉS JURIDIQUES POUR UNE COLLECTIVITÉ SOUHAITANT PRODUIRE DE L’ENR

1. Encadrement par le Code de la commande publique

• Contrats de concession ou d’exploitation → Si la collectivité confie l’exploitation à un opérateur 
privé, la mise en concurrence est obligatoire.

• Accords de gré à gré → Interdiction sauf exception prévue par le CCP.

2. Risque d’aide d’État

• Si la collectivité soutient une société privée particulière : l’aide pourrait être considérée comme 
sélective et fausser la concurrence (art. 107 TFUE).

• Nécessité de respecter le cadre européen des aides d’État.

3. Investissement dans des infrastructures de production

• En cas de régie directe, la collectivité assume le risque financier.

• Si la collectivité veut investir directement dans des infrastructures de production : possibilité de 
passer par une structure de portage (SPL, SEM, SEMOP, SAS LTE…).

Colloque ATEE – 27 mars 2025 74



TYPOLOGIE D'ACHETEURS SOUMIS AU CCP : POUVOIRS ADJUDICATEURS

Toutes les personnes morales de droit 
public :
- Etat, 

- Collectivités territoriales (communes, 
départements, régions)

- Établissements publics (EPCI, CH, 
Universités, CCI, OPH…)

- etc.

Les personnes morales de droit privé qui ont été créées 
pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général 

ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial

Exemples : le comité d’organisation des JO, les CFA 
associatifs, certaines associations du secteur médico-

social, les SEML même en cas d’activité mixte

Les organismes de droit privé dotés de 
la personnalité juridique constitués par 
des pouvoirs adjudicateurs en vue de 
réaliser certaines activités en commun 

(SPL…)

POUVOIRS ADJUDICATEURS

Colloque ATEE – 27 mars 2025 75

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Article L. 1211-1 
Les pouvoirs adjudicateurs sont : 
1° Les personnes morales de droit public ; 
2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des 
besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont : 
a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; 
b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ; 
c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de 
la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ; 
3° Les organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs 
adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun. 

Article L. 1212-1 
Les entités adjudicatrices sont :
1° Les pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux définies aux 
articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ;
2° Lorsqu’elles ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs, les entreprises publiques qui exercent une 
des activités d’opérateur de réseaux définies aux articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ;
3° Lorsqu’ils ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs ou des entreprises publiques, les organismes de 
droit privé qui bénéficient, en vertu d’une disposition légalement prise, de droits spéciaux ou exclusifs
ayant pour effet de leur réserver l’exercice de ces activités et d’affecter substantiellement la capacité 
des autres opérateurs économiques à exercer celle-ci.
Ne sont pas considérés comme des droits spéciaux ou exclusifs les droits d’exclusivité accordés à 
l’issue d’une procédure permettant de garantir la prise en compte de critères objectifs, proportionnels 
et non discriminatoires.

NB : Un établissement social et médico-social peut se voir qualifié de pouvoir adjudicateur :
– si sa gouvernance est composée de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur,
– si son activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur.





TYPOLOGIE D'ACHETEURS SOUMIS AU CCP : ENTITES ADJUDICATRICES

ENTITES ADJUDICATRICES

Les pouvoirs 
adjudicateurs qui 

exercent une activité 
d’opérateur de 

réseaux (= énergie, 
transports, services 

postaux)

Les entreprises 
publiques qui 

exercent une activité 
d’opérateur de 

réseaux

EX : EDF, Dalkia, CPCU 
(SEM), SNCF

Les organismes de 
droit privé qui 

bénéficient, en vertu 
d’une disposition 

légalement prise, de 
droits spéciaux ou 

exclusifs ayant pour 
effet de leur réserver 

l’exercice de ces 
activités
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Article L. 1212-1 
Les entités adjudicatrices sont :
1° Les pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux définies aux 
articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ;
2° Lorsqu’elles ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs, les entreprises publiques qui exercent une 
des activités d’opérateur de réseaux définies aux articles L. 1212-3 et L. 1212-4 ;
3° Lorsqu’ils ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs ou des entreprises publiques, les organismes de 
droit privé qui bénéficient, en vertu d’une disposition légalement prise, de droits spéciaux ou exclusifs
ayant pour effet de leur réserver l’exercice de ces activités et d’affecter substantiellement la capacité 
des autres opérateurs économiques à exercer celle-ci.
Ne sont pas considérés comme des droits spéciaux ou exclusifs les droits d’exclusivité accordés à 
l’issue d’une procédure permettant de garantir la prise en compte de critères objectifs, proportionnels 
et non discriminatoires.

NB : Un établissement social et médico-social peut se voir qualifié de pouvoir adjudicateur :
– si sa gouvernance est composée de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur,
– si son activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur.





LES CONTRATS DE LA COMMANDE PUBLIQUE

• Contrat conclu avec un ou plusieurs opérateurs
exerçant une activité économique ;

• Contrat ayant pour objet la satisfaction d’un
besoin du pouvoir adjudicateur en matière de
travaux, de fournitures ou de services ;

• Contrat comprenant le versement d’une
contrepartie qui prend la forme du versement
d’un prix ou de tout équivalent.

• Contrat conclu avec un ou plusieurs opérateurs
exerçant une activité économique ;

• Contrat ayant pour objet la satisfaction d’un besoin
du pouvoir adjudicateur en matière de travaux ou
de services ;

• Contrat transférant le risque d’exploitation de
l’ouvrage ou du service au titulaire de la concession
en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou
le service, soit de ce droit assorti d'un prix.
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FOCUS SUR LA QUASI-RÉGIE OU « IN HOUSE »

78

• Les pouvoirs adjudicateurs/entités
adjudicatrices peuvent déroger aux
règles de la commande publique lors de
la passation d’un contrat dès lors que les
deux entités cocontractantes
entretiennent une relation de quasi-régie.

• Identification d’une relation de quasi
régie dite « descendante » est la forme la
plus classique de quasi-régie.

• Il existe d’autres formes de quasi régie :
quasi régie ascendante (l’entité
contrôlée peut confier des contrats sans
publicité ni mise en concurrence à l’entité
qui la contrôle)…

1

2
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Plus de 80% de son activité – comment on l’apprécie ? Cela peut être en calculant le CA de l’entité contrôlée. 80% de son CA est réalisé pour le compte du PA. 
Fait écho au projet de la loi des 3DS qui permettrait à des SPL de réaliser non plus exclusivement son activité pour le compte de ses actionnaires mais 80%. 

La Commission Juridique de l’IGD a examiné l’article 73 quater du projet de loi Différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification (3DS) visant à autoriser les sociétés publiques locales (SPL) à exercer des activités accessoires, en plus de celles qu’elles exercent pour le compte de leurs actionnaires.
En effet, le sénateur Patrick CHAIZE (LR Ain) a déposé, en commission des lois du Sénat, un amendement visant à créer l’article 73 quater. Cet amendement modifie l’article L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, qui, pour rappel, stipule que les SPL exercent leurs activités exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. 
La nouvelle rédaction de cet article permettrait aux SPL d’exercer - non plus exclusivement mais - plus de 80 % de leurs activités pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. A cette occasion, la Commission Juridique étudie les conséquences juridiques de cet amendement au regard, en particulier, des conditions de maintien d’une saine concurrence et des modalités pratiques du calcul des 20% autorisés par le texte. Le projet de loi sera soumis à l’examen de la commission des lois de l’Assemblée Nationale en décembre prochain. 



PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

• Statut juridique : société anonyme régie par le Code de commerce et le CGCT (régime des
SEML et régime spécifique des SPL).

• Actionnariat :
• Exclusivement participations publiques de collectivités ou leurs groupements
• A minima 2 collectivités doivent être présentes
• Pas d’actionnaires privés

• Objet social :
• Opérations d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme (SPLA

ou SPLA d’intérêt national).
• Opérations de construction
• Exploitation de service public industriel et commercial
• Toutes autres activités d’intérêt général

• La SPL exerce ses activités exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur le territoire
des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont
membres.

La SPL 
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Article L. 1531-1 du CGCT.

Participation exclusivement publique de collectivités ou de leurs groupements. C’est-à-dire que toutes les personnes publiques ne peuvent pas participer à l’actionnariat des SPL à l’instar des CCI (établissement public rattaché à l’Etat). 

Il existe des SPL spécifiquement dédiés aux opérations d’aménagement (SPLA et SPLA IN)

Objet social de la SPL peut être très large 

La Commission Juridique de l’IGD a examiné l’article 73 quater du projet de loi relatif à la Différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification (3DS) de l’action publique locale visant à autoriser les SPL à exercer des activités accessoires, en plus de celles qu’elles exercent pour le compte de leurs actionnaires.
La nouvelle rédaction de cet article permettrait aux SPL d’exercer - non plus exclusivement mais - plus de 80 % de leurs activités pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. A cette occasion, la Commission Juridique étudie les conséquences juridiques de cet amendement au regard, en particulier, des conditions de maintien d’une saine concurrence et des modalités pratiques du calcul des 20% autorisés par le texte. Le projet de loi sera soumis à l’examen de la commission des lois de l’Assemblée Nationale en décembre prochain. 
Ce critère des 80% fait écho à l’un des critère de la quasi régie que l’on verra après 





PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

Avantages Inconvénients 

• Reconnaissance d’une relation de quasi-
régie entre les collectivités actionnaires et
la SPL (conclusion de contrat sans
publicité ni mise en concurrence).

• Maîtrise 100% publique.

• Multi activités.

• Permet des gains financiers pour les
collectivités.

SPL
• Obligation d’associer au moins deux

collectivités territoriales.

• Les risques sont ainsi portés
exclusivement par des personnes
publiques.

• Absence d’actionnaire privé
susceptible de participer également
au financement de projets
générateurs de recettes portés dans
le cadre des projets conclus par la
SPL.

• Mise en concurrence des contrats passés
par la SPL.

• Risque juridique à prendre des
participations dans d’autres sociétés
commerciales.
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation

Objet social large 



PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

La SEML

• Statut juridique : société anonyme régie par le Code de commerce et le CGCT

• Actionnariat :
• Les collectivités et leurs groupements détiennent, séparément ou à plusieurs, plus de la

moitié du capital de ces sociétés et des voix dans les organes délibérants.
• La participation des actionnaires autres que les collectivités territoriales et leurs

groupements ne peut être inférieure à 15% du capital social.

• Dans les 15 % précités doivent être compris a minima une personne privée. En sus, peuvent
également participer à cette part du capital des personnes publiques qui ne sont ni des
collectivités territoriales ni leurs groupements.

• Objet social :
• Pour la réalisation d’opérations d’aménagement, de construction, pour l’exploitation des

services publics à caractère industriel ou commercial, ou pour toute autre activité
d’intérêt général.

• La réalisation de l’objet social de la SEML doit concourir à l'exercice d'au moins une
compétence de chacun des actionnaires.
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dans les 15% (autre que la participation des CT et leurs groupements), doit être compris a minima 1 personne privée + peut également être compris d’autres personnes publiques (CDC, CCI). 
Comme les SPL, l’objet social de la SEML est large



PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

Avantages Inconvénients 

• Participation d’un actionnaire privé
permettant aux collectivités de ne pas
porter seules les risques liés aux activités
de la SEML.

• Multi activités.

• Permet des gains financiers pour les
collectivités.

• Faculté de créer des filiales et de prendre
des participations dans des sociétés
commerciales.

SEML

• Absence d’une relation de quasi-régie
entre les collectivités actionnaires et la
SEML.

• Mise en concurrence des contrats passés
par la SEML dès lors qu’elle est considérée
comme un pouvoir adjudicateur/entité
adjudicatrice.
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• Statut juridique : société anonyme régie par le Code de commerce et le CGCT (régime des
SEML et régime spécifique des SEMOP).

• Actionnariat :
• La collectivité ou le groupement de collectivités doit détenir entre 34 % et 85 % du capital

de la société et 34 % au moins des voix dans les organes délibérants.
• En principe, seule une collectivité ou bien un groupement de collectivités territoriales peut

créer une SEMOP. Etant entendu que le groupement de collectivités territoriales renvoie
aux EPCI et aux syndicats mixtes.

• La part de capital des actionnaires « opérateurs économiques » doit au minimum s’élever
à 15 %.

• Objet social :
• La réalisation d’une opération de construction, de développement du logement ou

d’aménagement ;
• La gestion d’un service public pouvant inclure la construction des ouvrages ou

l’acquisition des biens nécessaires au service ;
• Toute autre opération d’intérêt général relevant de la compétence de la personne

publique.

PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

La SEMOP
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Articles L. 1541-1 à L.1541-3 du CGCT.

- Interprétation stricte des textes = 2 CT ne pourraient pas lancer et participer à une SEMOP, elles devraient se regrouper au sein d’un syndicat mixte. 

- L’objet social est large mais la SEMOP demeure affectée à une opération unique à l’exécution d’un contrat de la commande publique unique. 



PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

Avantages Inconvénients 

• Outil de la commande publique
susceptible de permettre une
externalisation politiquement et
socialement plus acceptable.

• Outil de contrôle renforcé sur la mise en
œuvre d’un projet public.

• Multi activités mais affectée à l’exécution
d’un seul contrat.

• Permet des gains financiers pour les
collectivités.

SEMOP

• Outil pour la mise en œuvre d’un seul
contrat.

• Mise en concurrence des contrats passés
par la SEMOP dès lors qu’elle serait
considérée comme un pouvoir
adjudicateur/entité adjudicatrice et que
le contrat n’aurait pas été identifié dans le
spectre de la consultation lancée par la
collectivité actionnaire.

• Pas de possibilité de créer des filiales ou
prendre des participations dans des
sociétés commerciales.
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La SEMOP, dès lors qu’elle est pouvoir adjudicateur elle sera obligée de mettre en concurrence ses contrats dès lors qu’il n’était pas dans le spectre de la consultation 



PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

La SAS LTE 

• Origine : La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la
transition énergétique pour la croissance verte (LTE).

• Principe : les communes, les départements, les régions
et leurs groupements peuvent prendre, par
délibération de leurs organes délibérants, une
participation au capital d'une SA ou d'une SAS dont
l'objet social est la production d'énergie renouvelable.

• Limite : Les installations de production doivent être
situées sur le territoire ou sur des territoires limitrophes
aux collectivités actionnaires et participent à
l'approvisionnement énergétique de leur territoire.

Colloque ATEE – 27 mars 2025 85

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation

- Exclusivement dédiée à la production d’énergie renouvelable 
- La loi ne fixe pas de seuil/de plafond de participation des collectivité 

SAS LTE : Article L. 294-1 du Code de l’énergie

Article L. 2253-1 du Code général des collectivités territoriales





PRODUCTION ENR : STRUCTURES ENVISAGEABLES

Avantages Inconvénients 

• Permet des gains financiers pour les
collectivités.

• Faculté de créer des filiales et de prendre
des participations dans des sociétés
commerciales.

• Possibilité de In house si les critères sont
bien réunis.

SAS LTE 

• Exclusivement dédiée à la production
d’énergie renouvelable.

• Mise en concurrence des contrats passés
par la SAS LTE dès lors qu’elle serait
considérée comme un pouvoir
adjudicateur/entité adjudicatrice.
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
A voir pour compléter. 



GB2A

Groupe_GB2A linkedin.com/company/GB2Awww.gb2a.fr

Notre adresse 

Nous contacter

Siège social : 
7, place Gardin, 
14000 CAEN (France)
Tél. +33(0)2 31 29 19 80 
Fax. +33(0)2 31 37 22 80
secretariat@gb2a.fr
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Prêteur aux collectivités locales et aux bailleurs sociaux ; Investisseur dans l'immobilier, les infrastructures, l'énergie...

Un acteur public habitué aux montages privés



|
CO

LL
O

Q
UE

|
To

us
 a

ct
eu

rs
 d

e 
la

 d
éc

ar
bo

na
tio

n 
du

 te
rr

ito
ire

 !

89

2
7

/0
3

/2
0

2
5

|

Pour transformer durablement les territoires
16 mesures phares
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Investisseur avisé et minoritaire aux côtés d'acteurs sachants

Tiers-investisseur pour l'efficacité énergétique de 
l'industrie



Intention
 Enclencher un changement d’échelle dans la 

planification de la transition énergétique de 
l’industrie

 Combine montée en compétence individuelle et 
démarche à l’échelle des groupes et sites 
industriels

Contact ADEME : hugo.thuilliez@ademe.fr 

Site internet Codes NAF éligibles 
OU ≥ 25% du CA associé à une activité industrielle

Liste des consultants habilités

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
PACTE Industrie : programme qui vise à enclencher un changement d’échelle dans la planification de la transition énergétique de l’industrie. 
Porté par l’ADEME et l’ATEE
Sur 3 ans -> stabilité des dispositifs
L’objectif c’est de permettre notamment aux PME et ETI de libérer du temps et des moyens pour prendre ce recul et réaliser ces tâches de fond qui sont critiques.
Formations et études réalisées par des BE indépendants, compétents, spécialement formés
Eligibilité code NAF


https://pacte-industrie.ademe.fr/
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/sites/default/files/Liste%20des%20codes%20NAF%20%C3%A9ligibles%2C%20Nomenclature%20d%27activit%C3%A9%20fran%C3%A7aise.xlsx
https://backend.pacte-industrie.ademe.fr/uploads/PACTE_Industrie_Annuaire_prestataires_20240704_879427593a.xlsx


Contact ADEME : Hugo Thuilliez, hugo.thuilliez@ademe.fr, 02 55 58 07 19 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Voici comment se présente PACTE Industrie. PACTE Industrie se décline en 3 volets: management de l’énergie, stratégie bas carbone, financement. Et pour chaque volet on propose des formations et des accompagnements, c’est-à-dire des études réalisées par des bureaux d’études habilités et spécialement formés.

PACTE Industrie est un programme à la carte en fonction du niveau de maturité de l’entreprise. Vous venez piocher ce dont vous avez besoin.
L’idéal est d’embarquer l’ensemble des acteurs de l’entreprise: former le/la dirigeant.e pour construire une vision et définir une stratégie, former un technicien énergie pour déployer un véritable système de management de l’énergie sur le site industriel, et bien-sûr former les DAF aux bonnes pratiques de financement.

---
 Cependant, si une entreprise est déjà mature (par exemple si elle a déjà formé un référent énergie), elle peut directement partir sur une étude de mix énergétique. Plus rarement, si elle a déjà construit une trajectoire de décarbonation, elle peut la tester/la challenger avec ACT Evaluation pour voir si elle est compatible avec l’accord de paris, la SNBC…
- Prendre le temps de se renseigner sur la démarche SMé, c’est connaître les étapes et subventions possibles pour arriver jusqu’à la norme ISO50001.


mailto:hugo.thuilliez@ademe.fr


✓Objectifs : 
• Mettre en place des actions pour des gains 

énergétiques rapides
• Suivre les résultats & veille
• Initier et piloter un SME

✓ Profil : référent technique énergie

✓Durée : MOOC + 2 jours + coaching

Prime à la mise en œuvre de la 
norme ISO 50 001

✓Objectif :
• Mise en d’un Système de Management de 

l’Energie (SMEn) selon la norme ISO 50001 
par le versement d’une prime

Prime jusque 
40k€

Formation : Structurer sa 
démarche énergétique

Audit énergétique en industrie + étude « mix 
énergétique bas carbone »

Démarche efficacité énergétique
Périmètre: site

• Plan de comptage
• suivi d’IPE…

« Réduire ses consommations d’énergie sur mon site industriel »

Reste à charge: 
 740€ (< 250 salariés)
 2220€ sinon (3700€ en 2025 !)

Objectif : 

• Bilan énergétique global avec mesures
• Vision exhaustive des gisements d’économie 

d’énergie et des solutions de décarbonation 
du mix énergétique

Durée : 3-4 mois
Reste à charge 

~5000€

Contact ADEME : Hugo Thuilliez, 
hugo.thuilliez@ademe.fr, 02 55 58 07 19

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Prime ISO 50001
Et pour les entreprises industrielles qui réussissent à mettre en place un Smé conforme à la norme ISO50001, on propose une prime ! Via la dispositif PROSMEN, qui existait aussi depuis plusieurs années et qui se perpétue dans PACTE Industrie. Dans ce cadre, une prime équivalente à 20% des dépenses énergétiques annuelles de vos sites certifiés ISO 50001, sous un plafond de 40 000 euros.
ATTENTION: Transposition de la DEE à l’été 2025 = Obligation de mettre en place un SME conforme à l’ISO50001 pour les entreprises > 85 TJ

C’est un parcours indicatif, il n’y a bien-sûr pas de chronologie absolue à suivre.

mailto:hugo.thuilliez@ademe.fr
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Démarche stratégie de décarbonation
Périmètre: société

✓ Objectifs :
• Comprendre la 

démarche ACT Pas à Pas
• S’approprier la méthode et les 

outils associés, savoir mobiliser 
en interne

✓ Public : dirigeant et responsable 
RSE

✓ Durée : 1 MOOC+2j

Reste à charge: 
→ 200€ (PME)

Formation ACT Pas à Pas

Construire sa stratégie à l’aide de la 
méthodologie ACT pas-à-pas 

Objectif : L’accompagnement ACT pas à 
pas est la méthodologie internationale 
reconnue pour définir les stratégies de 
décarbonation des entreprises et les 
plans de transitions associés.

Livrables: 

• La montée en compétence des équipes
• Une nouvelle stratégie et des objectifs de 

réduction d’émissions de GES pertinents au 
regard de son activité

• Un plan d’action

Durée: ~ 20j sur 1 an
Reste à charge: ~9000€ (PME)

Bilan de GES

Définir des trajectoires d’investissements
Pour une entreprise industrielle multi-sites

« Réduire les émissions sur toutes les catégories d’émission, toute la chaine de valeur »

Evaluer sa stratégie de 
décarbonation

✓Objectifs : Evaluer l’alignement de sa stratégie 
climatique au regard des objectifs de l’Accord de 
Paris et la cohérence des engagements de 
l’entreprise

✓Périmètre : groupe Reste à charge 
~1500€

✓Durée: ~3/4 mois

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Une démarche de stratégie de décarbonation globale (donc agir sur toutes les catégories d’émission)

FORMATION ACT
- Binôme référent dans l’entreprise / consultant BE.
La 1ère étape est de former le référent dans l’entreprise.

ACCOMPAGNEMENT ACT PAR UN BE
Méthodologie phare de l’ADEME. Utilisée à l’international. Meilleur moyen d’anticiper la CSRD et d’autres indicateurs climats. C’est l’outil indispensable à connaitre pour embarquer une entreprise sur sa stratégie de décarbonation globale, sur toute la chaine de valeur et tout le cycle de vie du produit. 

Situation initiale
Analyse stratégie 
Nouvelle vision: on se laisse rêver
Nouvelle stratégie 
Plan d’action précis
Pour toute typologie d’entreprise. Si c’est une industrie -> PACTE Industrie, si c’est TPE/PME non-indus -> Tremplin

Arguments génériques à la décarb:
Définir le plan de transition à 2050
Anticiper les évolutions règlementaires
Anticiper les risques de transition et améliorer la performance de l’entreprise
Engager la chaine de valeur et identifier des nouvelles opportunités de marché
Valoriser sa démarche auprès des parties prenantes avec une méthodologie internationale reconnue 
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Questions 
Réponses
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Je consomme local, même pour le gaz



Un nouveau paradigme local pour l’exploitation des réseaux de 
gaz

97

Au niveau local, l’utilisation de nos infrastructures 
est déjà modifiée

par l’insertion du Biométhane

L’optimisation du réseau nécessite 
d’avantage d’interactions entre les 

parties prenantes

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
L'optimisation du réseau a pour objectif de maximiser l'injection du biométhane et d'accélérer le verdissement du gaz dans nos réseaux



Des intérêts à concilier pour réussir
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Producteurs :
« Je veux connaitre les meilleurs moments 
pour injecter le biométhane que je produis ! »

Consommateurs industriels :
« Notre transition énergétique est 

devenu un enjeu majeur ! »

Consommatrices et consommateurs :
« Pour le gaz aussi nous voulons consommer local et 
durable !»

Opérateurs de réseaux :
« Pour garantir l’approvisionnement et favoriser 

le biométhane local, nous avons besoin de coordination 
entre les acteurs du réseau !»

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation

Les producteurs sont là pour transformer les déchets locaux en gaz local consommable par les acteurs connectés (grand public, industriels, station GNV)
Pour cela, les producteurs ont besoin d'être informés des périodes propices à l’injection du biométhane dans les réseaux et afin d'injecter de gaz renouvelable et local dans le réseau
Il s’agit pour cela donc d’anticiper la consommation prévisionnelle pour adapter la production et valoriser le plein potentiel du territoire. 


Aujourd’hui, « consommer local » devient une préoccupation majeure de la population ! 
Le gaz en fait partie, et c’est une opportunité pour exploiter le potentiel en biométhane du territoire ! 
Nous devons donc accompagner la population pour répondre à ce besoin, et ça tombe bien, on a des solutions, et on est au rendez-vous ! 


La transition énergétique est devenu un enjeu majeur des industriels
Comme les consommateurs particuliers, ils sont prêts à s’engager, 
Nous allons le voir : MonGazDuCoin va leur offrir la possibilité de s’engager concrètement et de mesurer l’impact de leur engagement ! 


L’objectif final des opérateurs est de garantir l’approvisionnement de gaz sur le territoire, tout en favorisant au maximum le biométhane local.
On a donc de nouveaux équilibres à trouver sur des réseaux plus locaux
Pour assurer cet équilibre, nous avons absolument besoin de la communication entre les acteurs du réseau.
 



Dorsale des Mauges : un contexte précurseur
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A B

C

50%
du gaz consommé sur le réseau 

Sorégies de la dorsale des 
Mauges est du 

biométhane local et 
renouvelable !

Producteurs, consommateurs, 
opérateurs de réseaux :
de nouveaux besoins,
de nouveaux défis !

Et ce n’est que le début !
Notre objectif d’ici

fin 2026 :

70%



Un défi particulier sur la dorsale des Mauges

 Un exemple d’optimisation
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation

1. Dans les Mauges le contexte est particulier car la consommation dépend beaucoup d’un  acteur consommateur de la zone 
2. Donc les meilleurs moments pour injecter du biométhane dépendent de la consommation de ce client industriel qui doit donc être impliqué dans les travaux sur la plate forme
3. Ceci afin d'exploiter à son plein potentiel le biométhane produit localement



Le résultat est donc l’illustration de la conjugaison de plusieurs défis :
L’insertion des ENR,
L’aménagement du territoire (et sa vitalité avec de nouveaux débouchés pour les agriculteurs) 
La décarbonation du tissu économique local
La sécurisation et la résilience des approvisionnements et des acheminements
Et comment y sommes-nous parvenus ? : par le déploiement d’infrastructures dans un premier temps physiques et ensuite numérique avec la plateforme MonGazduCoin qui, en quelque sorte, « sublime » l’utilisation de ce réseau.





Les technologies du numérique sont au service des acteurs de la chaîne gazière et facilitent l'intégration au meilleur coût des gaz renouvelables. Les interactions locales entre les principales parties prenantes des réseaux (opérateurs de réseaux, principaux consommateurs et producteurs de biométhane et collectivités locales) doivent être renforcées afin de mieux connaitre, synchroniser les contraintes d’acheminement de chacune et, à terme, aller vers un pilotage plus flexible du stock en conduite de gaz en faveur du biométhane. 
 
C’est dans ce contexte que la plateforme MonGazDuCoin est née, première plateforme d’échange de données entre acteurs de réseaux gaziers permettant le pilotage intelligent du réseau afin de maximiser l’injection de biométhane local, en partenariat avec GRTgaz. 
 
Après avoir été élue lauréate en 2022 de l’appel à projets régional « Energies renouvelables et réseaux : technologies et démarches novatrices » de la Région Pays de la Loire, Sorégies a débuté l’instrumentation de son réseau afin de remonter différentes données de supervision (pression, PCS). 
 
Cette plateforme, dont la mise en service sera effective fin mai 2024, permettra aux producteurs de biométhane, opérateurs de réseaux et industriels, d’anticiper les déséquilibres entre consommation de gaz et injection de biométhane et agir en faveur d’une maximisation de l’injection de biométhane. Cette première version de la plateforme sera utilisée sur le réseau des Mauges. Les retours de cette première expérience permettront une évolution des fonctionnalités ainsi qu’un déploiement sur de nouveaux réseaux. 
  
Ainsi, des fonctionnalités supplémentaires sont d’ores et déjà identifiées, et font l’objet de cette réponse à votre appel à projets : 
Intégrer de nouvelles données à l’échelle d’une maille complexe (distribution et transport), 
Limiter les écrêtements de la production de biométhane à l’échelle de mailles complexes,  
Traiter de manière optimisée les priorités d’injections régies par le registre des capacités, 
Fournir une solution de supervision du réseau aux opérateurs grâce à la donnée récoltée, 
Asservir les infrastructures du réseau (poste de livraison, poste d’injection de biométhane, stockage) afin de maximiser les injections de biométhane local, 
Associer la solution MonGazDuCoin, dispositif de récupération, traitement et partage de données à l’échelle du réseau, avec des solutions de modulation de la production de biométhane, 
Permettre également de partager à l’ensemble des citoyens les données phares du réseau, concernant la consommation locale de biométhane ainsi que l’évolution de la teneur en biométhane en chaque point du réseau.
 
Ce projet, est d'un budget de 343 200 € HT, soit 411 840 € TTC. Sorégies sollicite l’aide de la Région Pays de la Loire pour un montant de 137 280€ HT, soit 164 736 € TTC pour l’adaptation de la plateforme MonGazDuCoin, outil d’échange de données collaboratif entre parties prenantes en faveur des gaz bas carbone, à l’échelle des réseaux interconnectés de gaz des Pays de la Loire. 
 
Cette plateforme fait déjà partie des 5 nouveaux projets homologués par SMILE (Smart Ideas to Link Energies) en 2023 et jouit donc d’une forte reconnaissance.
 
Nous espérons que ce nouveau projet retiendra votre attention et nous restons à votre disposition pour plus de renseignements. 
 







Un développement collaboratif de la plateforme
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Financeurs

Co-développeurs

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Enjeu : concilier des intérêts multiples, certes potentiellement concordants mais répartis sur le territoire, avec en plus des temporalités différentes. Sans exhaustivité :

Des projets de méthanisation soit proches des réseaux existants (sur les communes en rose foncé) mais faiblement consommateurs notamment l’été, soit loin de ces réseaux existants et, dans tous les cas, avec des difficultés d’évacuation
Une volonté locale d’étendre le réseau gaz en alternative plus propre et vertueuse que le fioul, volonté aussi de pouvoir s’ouvrir à l’avenir vers de nouveaux modes de mobilité également plus respectueux de l’environnement
D’industriels consommateurs en particulier un désireux de fiabiliser son alimentation et idéalement de la décarboner. 



Rendre le réseau collaboratif grâce au partage de données

102

La plateforme MonGazDuCoin
collecte, analyse & partage



Anticiper et gérer les écrêtements
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En effet, grâce à cette plateforme qui rapproche tous les acteurs, nous pouvons maximiser l’injection de biogaz local en anticipant les éventuelles congestions et en agissant en conséquence. Par exemple :
en minimisant le soutirage de gaz sur le réseau amont, le réseau de transport, par une modulation des consignes au poste de livraison,
en exploitant les capacités de stockage du réseau via des variations de pression dans toute la plage admissible (nous avons équipé à cet effet le réseau de capteurs spécifiques), 
en incitant à privilégier des consommations à certains moments plutôt que d’autres.
Il s’agit bien d’un pilotage plus intelligent et plus flexible du réseau permettant d’augmenter la proportion de biométhane sans sur investir ou en repoussant au maximum d’éventuels nouveaux investissements 



Une large communication

104



Une plateforme en exploitation depuis mai 2024
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https://mongazducoin.fr/home

https://mongazducoin.fr/home
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Quel Avenir pour la plateforme ?

Réponses

• Identification, avec les utilisateurs actuels et à 
l’occasion de présentations, de nouvelles 
fonctionnalités à développer pour traiter de 
cas plus complexes.

• Duplication prochaine sur une autre artère 
(artère mélusine) dans la Vienne

• Transposition plus large possible.

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Nous avons déjà reçu des sollicitations de certains d’entre vous. A l’écoute et bientôt en mesure d’y répondre.



Merci

w w w . g r o u p e - s o r e g i e s . f r

http://www.groupe-soregies.fr/
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Retrouvez toutes les actualités de l’ATEE sur :
www.atee.fr

https://atee.fr/
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